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1. LA CÔTE D’IVOIRE EN BREF
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2. SITUATION ÉCONOMIQUE
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Au plan économique, le taux de croissance du PIB est de 7% en

moyenne depuis 2021. Estimé à 7% en 2023, les projections sur

la période 2024 – 2026 seraient de 6,9%.

Le taux d’inflation devrait s’établir à 4,8% à fin décembre 2023

contre 5,2% à fin décembre 2022, en lien avec les mesures

prises par le Gouvernement. Il devrait être contenu en dessous

de la norme communautaire à l’horizon 2026 à 2,9%.

Le déficit budgétaire devrait passer de 6,8% en 2022 à 5,2% en

2023 (par un accroissement de la mobilisation des recettes

fiscales de 1 point de pourcentage du PIB en 2023) et serait

réduit progressivement pour atteindre 3% du PIB en 2025, dû à

une augmentation des recettes de 2,5 points de pourcentage du

PIB.

Taux de pression fiscale (en % du PIB)
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2. SITUATION ÉCONOMIQUE

Après un taux de croissance de 6,7% en 2022, l’économie ivoirienne devrait se situer à 7,0

% en 2023, en lien avec la poursuite de la mise en œuvre du PND 2021-2025, notamment

le maintien de la stabilité socio-politique, la poursuite des réformes nécessaires à

l’accompagnement efficace de l’économie et la continuité dans la politique volontariste

d’investissement dans les secteurs moteurs de croissance.

Les prévisions de l’année 2024 sont fondées sur les hypothèses suivantes :

✓ la bonne exécution du PND 2021-2025 ;

✓ la poursuite de la reprise graduelle des activités économiques mondiales et intérieures ;

✓ la densification des politiques d’attractivité et d’accroissement des investissements

directs étrangers ;

✓ le renforcement du cadre de financement des PME et PMI ;

✓ Maitrise des dépenses grâce notamment à la masse salariale et aux investissements ;

✓ Bonne tenue des recettes, notamment des recettes de portes et intérieurs portées par

l’impact des réformes et de l’activité économique.
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3. DÉVELOPPEMENT DES POLES ÉNERGETIQUES  
DANS L’UEMOA

PRINCIPAUX OBJECTIFS

Dans la perspective d’assurer la disponibilité d’une offre Énergétique compétitive

et durable, l’Union a mis en place la SDPE qui vise notamment à :

✓ renforcer et développer les infrastructures des réseaux de transport pour

accélérer et généraliser l’interconnexion de tous les pays de la sous-région ;

✓ renforcer et développer la production d’électricité en qualité et quantité

suffisante et à moindre coût pour l’ensemble des acteurs économiques.

Mise en place de la Stratégie de Développement des Pôles Énergétiques (SDPE)
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3. DÉVELOPPEMENT DES PÔLES ÉNERGETIQUES  
DANS L’UEMOA

le Pôle Énergétique s’appuie principalement sur les ressources

hydrauliques, gazières, solaires et en biomasse dont est dotée la Côte

d’Ivoire. Le pôle comprend la Côte d’Ivoire, le Bénin, le Burkina Faso, le

Mali et le Togo.

Le développement du Pôle Énergétique de la Côte d’Ivoire nécessite un

financement total de 5 115,84 milliards FCFA dont 1 527,82 milliards de

financement recherché.

POLE ENERGETIQUE COTE D’IVOIRE 

Mise en place de la Stratégie de Développement des Pôles Energétiques (SDPE)
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4. ORIENTATION DE LA STRATÉGIE D’ENDETTEMENT 
A MOYEN TERME

Projections 2023-2026 

Années 2023 2024 2025 2026 Moyenne

Source de financement extérieur 63% 40% 37% 36% 44%

Concessionnelle 25% 20% 20% 20% 21%

Semi-Concessionnelle 52% 47% 31% 40% 43%

Commerciale 23% 33% 49% 40% 36%
Source de financement intérieur 37% 60% 63% 64% 56%

Marché à un an 10% 10% 10% 10% 10%

Marché à moyen terme 30% 35% 35% 35% 34%

Marché à long terme 60% 55% 55% 55% 56%

Au cours des prochaines années, les financements privilégiés sont ceux qui aident à réduire le

risque de refinancement de la dette intérieure, le risque de taux d’intérêt et le risque de change.

Ainsi, les besoins de financement devraient être couverts en moyenne, selon un rapport, de 44%-

56% d’instruments de financement extérieur et intérieur sur la période 2023-2026.

Cette stratégie privilégie la dette intérieure par rapport à la dette extérieure qui, elle, devra être

dominée par les financements libellés en euro et à taux fixe.
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4. ORIENTATION DE LA STRATÉGIE D’ENDETTEMENT 
À MOYEN TERME

❑ A fin décembre 2023, un montant total de 2 187,9 milliards FCFA a été

mobilisé, pour une prévision annuelle de 2 398,4 milliards FCFA, soit

un taux de mobilisation de 91,2%.

N° Montant Mobilisé provisoire en 2023 2 187,9

I Financements marché local 2 187,9

I.1 Bons assimilables du Trésor 692,6

I.2 Obligations  assimilables du Trésor 1 039,0

I.3 Emprunts obligataires 456,3

En milliards FCFA

Montants provisoires mobilisés  en 2023
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5- PLAN DE FINANCEMENT 2024

Le plan de financement de l’année 2024 prévoit un montant de 5 601 milliards FCFA, répartis entre

2 422,9 milliards de décaissements extérieurs et 3 178,1 milliards de décaissements intérieurs.

Les appuis budgétaires attendus des bailleurs internationaux en 2024 s’élèvent à 814,5 milliards

(dont 600,7 milliards au titre du FMI).

En milliards FCFA MONTANT %

Plan de financement 2024 5 601,0 100%

Décaissements extérieurs 2 422,9 43%

Emprunts-projets 1 033,0 18%

Emprunts-programmes 814,5 15%

Autres financements commerciaux 575,4 10%

Décaissements intérieurs (marché régional) 3 178,1 57%

❑ Le plan annuel d’emprunt décrit la manière dont la SDMT, qui a été retenue, sera mise en 

œuvre au cours d’un exercice budgétaire donné.

❑ Il indique les montants nominaux qui doivent être empruntés durant l’année par catégorie 

d’instrument.
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5- PLAN DE FINANCEMENT 2024 AVEC UN FOCUS SUR LE MONTANT
À LEVER SUR LE MARCHÉ DES TITRES PUBLICS

❑ Pour l’année 2024, Il est prévu un montant de 3 753,5 milliards FCFA sur 

le marché local et international. Le financement à travers le marché local 

représente 85% du financement total.

En milliards FCFA

N° Financement Marché Monétaire et Financier 3 753,5

I Financements marché local 3 178,1

I.1 Bons assimilables du Trésor 558,1

I.2 Obligations  assimilables du Trésor 1 250

I.3 Emprunts obligataires 1 370

II Financements marché international 575,4

Financement en devise 575,4
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